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I. NOTE EXPLICATIVE DE L’ENQUETE PUBLIQUE : 

 

A. Contexte et présentation du projet de cession : 

 

Le chemin rural n°45 relie le haut du hameau des Gouttes Noires au hameau de Chatanay-

le-Bas. Au hameau des Gouttes Noires, il débute au-dessus des propriétés MANGIN et 

LAGIER, traverse le ruisseau Goutte Laïs. Ensuite il borde les terrains en culture de M. Joël 

MILLE, avant de déboucher sur le chemin de l’Evêque avec lequel il partage la même emprise 

sur une distance d’environ 180 mètres. Ensuite, il descend dans une combe composée de 

taillis. Le chemin se perd ensuite sur le site de l’exploitation du GAEC de Monsieur Stéphane 

BRUN (GAEC du Bois de Bel Air) dont la stabulation surplombe l’emprise initiale. Le chemin 

ressort ensuite de l’exploitation du GAEC et débouche sur le hameau de Chatanay-le-Bas au 

niveau du chemin Vieux. 

 

Le GAEC du Bois de Bel Air, représenté notamment par Monsieur Stéphane BRUN, a sollicité 

la commune de Vaugneray pour aliéner la partie du chemin rural n°45 traversant son 

exploitant agricole. 

 

Aujourd’hui cette portion de chemin est inutilisée, enclavée entre les bâtiments de 

l’exploitation du GAEC du Bois de Bel Air. 

 

Cette désaffection est évidente, compte-tenu de la non utilisation totale de cette portion en 

tant que voie de passage, et de l’absence d’entretien. 

 

Il convient donc de régulariser cette situation de fait en cédant cette portion de chemin au 

GAEC du Bois de Bel Air, étant entendu que la circulation publique est assurée par le chemin 

de l’Evêque, (celui-ci doublant la portion de chemin rural à aliéner). 

 

Par délibération du 20 novembre 2023, le Conseil municipal a décidé de donner un accord 

de principe à la vente de cette portion désaffectée du chemin rural. 

 

Le linéaire de la portion de chemin rural à aliéner est de 196 mètres environ et son assiette 

foncière représente une surface de 657 m². 

 

Pour permettre la vente de cette partie de chemin rural, il est nécessaire de procéder à une 

enquête publique, conformément au décret n°2015-955 du 31 juillet 2015. 
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B. Plan de situation : 
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C. Plan de l’état des lieux : 
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D. Projet de modification du parcellaire cadastral : 
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E. Plan illustrant la circulation substitutive à l’aliénation de la portion du chemin rural n°45 : 
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F. Planche photographique : 

 
Photo 1 : Chemin rural 45 depuis le haut du hameau des Gouttes Noires 

 

 
Photo 2 : Débouché du CR 45 sur le chemin de l’Evêque 
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Photo 3 : CR 45 remontant dans les taillis en direction du chemin de l’Evêque depuis le GAEC 

du Bois de Bel Air 

 

 
Photo 4 : CR 45 à l’entrée du GAEC du Bois de Bel Air au hameau de Chatanay-le-Bas 
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Photos 5 à 8 illustrant le GAEC du Bois de bel Air à travers lequel se situe la portion de chemin 

à aliéner 

 

 
Photo 5 

 

 
Photo 6 
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Photo 7 

 

 
Photo 8 
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G. Plan de repérage photographique : 
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II. LE CONTEXTE JURIDIQUE : 

 

 

A. L’aliénation d’un chemin rural : enquête publique : 

 

Selon l’article L.161-1 du Code rural et de la pêche maritime, les chemins ruraux sont des 

chemins appartenant aux communes, affectés à l’usage du public, qui n’ont pas été classés 

comme voies communales, et font partie du domaine privé de la commune. 

 

Selon l’article L.161-10 du même Code, la vente peut être décidée après enquête publique, 

par le Conseil municipal, dès lors qu’il cesse d’être affecté à l’usage du public. 

 

L’article R.161-25 du code rural et de la pêche maritime prévoit que l’enquête publique 

prévue à l’article L.161-10 a lieu dans les formes fixées par le Code des relations entre le 

public et l’administration, sous réserve des dispositions particulières édictées par le Code 

rural et de la pêche maritime. 

 

B. Les modalités de l’enquête publique : textes de référence : 

 

Code rural et de la pêche maritime : articles L.161-1, L.161-10 et R.161-25 à R.161-27 ; 

 

Code des relations entre le public et l’administration : articles L.134-1, L.134-2 et R.134-3 à 

R.134-30 ; 

 

C. La désignation du commissaire-enquêteur et l’arrêté d’ouverture : 

 

L’article R.161-25 du Code rural et de la pêche maritime prévoit que le maire de la commune 

concernée par l’alinéation du chemin rural, par arrêté, désigne un commissaire-enquêteur 

et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu 

où le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations. 

L'indemnité due au commissaire enquêteur est fixée par le maire de la commune concernée 

par l'aliénation. 

 

L’article R.134-17 du Code des relations entre le public et l’administration indique que le 

commissaire-enquêteur est désigné parmi les personnes figurant sur la liste d’aptitude 

prévue à l’article L.123-4 du Code de l’environnement. 

 

Ne peuvent être désignées pour exercer les fonctions de commissaire enquêteur ni les 

personnes appartenant à l'administration de la collectivité, ou de l'organisme bénéficiaire de 

l'opération projetée ou participant à son contrôle, ni les personnes intéressées à celle-ci, soit 

à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou qu'elles ont exercées 

depuis moins de cinq ans. 

 

D. L’Information du public : 

 

Selon l’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime, le maire fait procéder à la 

publication, en caractères apparents, d'un avis au public l'informant de l'ouverture de 



Page 14 sur 17 

l'enquête dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le département, au 

moins quinze jours avant l'ouverture de l'enquête. 

 

En outre, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de 

celle-ci, l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique est publié par voie d'affiches et, 

éventuellement, par tout autre procédé dans la commune concernée par l'aliénation. Cet 

arrêté est également affiché aux extrémités du chemin concerné et sur le tronçon faisant 

l'objet du projet d'aliénation. 

 

E. Le lieu et la durée de l’enquête publique : 

 

L’article R.134-7 du Code des relations entre le public et l’administration indique que lorsque 

l'opération projetée, en vue de laquelle l'enquête publique est demandée, doit être réalisée 

sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête publique est ouverte à la 

mairie de cette commune. 

 

Selon l’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime, la durée de l’enquête publique 

est fixée à 15 jours. 

 

F. Le contenu du dossier d’enquête publique : 

 

Selon l’article R.161-26 du Code rural et de la pêche maritime, le dossier d’enquête publique 

comporte : 

ü Le projet d’aliénation ; 

ü Une notice explicative ; 

ü Un plan de situation ; 

ü S’il y a lieu, une appréciation sommaire des dépenses ; 

 

G. Les observations du public : 

 

L’article R.134-7 du Code des relations entre le public et l’administration indique que lorsque 

l'opération projetée, en vue de laquelle l'enquête publique est demandée, doit être réalisée 

sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête publique est ouverte à la 

mairie de cette commune. 

 

L’article R.134-24 Code des relations entre le public et l’administration indique que les 

observations formulées par le public sont recueillies sur un registre d‘enquête spécialement 

ouvert à cet effet (registre à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire-

enquêteur) ou adressées par correspondance au commissaire-enquêteur au lieu de 

l’enquête. Les observations peuvent être adressées par voie électronique, si l'arrêté 

organisant l’enquête publique le prévoit. 

 

Les observations sur le projet sont également reçues par le commissaire-enquêteur à 

l’occasion des permanences effectuées en mairie du lieu de l’enquête (si l’arrêté organisant 

l’enquête publique prévoit la tenue de permanences). 
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H. La clôture de l’enquête publique : 

 

Selon l’article R.161-27 du Code rural et de la pêche maritime, à l'expiration du délai 

d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire-enquêteur. Celui-ci 

transmet au maire de la commune concernée par l’alinéation, le dossier et le registre 

accompagnés de ses conclusions motivées dans le délai d'un mois à compter de la date de 

clôture de l'enquête. 

 

En cas d'avis défavorable du commissaire-enquêteur, la délibération du conseil municipal 

décidant l'aliénation est motivée. 

 

L’article R.134-7 du Code des relations entre le public et l’administration indique que lorsque 

l'opération projetée, en vue de laquelle l'enquête publique est demandée, doit être réalisée 

sur le territoire et pour le compte d'une seule commune, l'enquête publique est ouverte à la 

mairie de cette commune. 

 

I. A l’issue de l’enquête publique : 

 

Après la remise du rapport et des conclusions du commissaire-enquêteur, le conseil 

municipal adopte une délibération autorisant l’aliénation du chemin rural (ou une portion 

du chemin rural) 

 

 

III. LES FORMALITES PREALABLES : 

 

L’arrêté portant ouverture de la présente enquête publique en date du 9 septembre 2026 a 

été affiché en mairie, en bordure du chemin concerné, sur le site internet de la commune et 

sur l’application PanneauPocket. Il a également fait l’objet d’une publication dans deux 

journaux d’annonces légales, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête (cf annexe 

n°4). 

 

L'enquête publique est ouverte à la mairie de Vaugneray : 1, place de la Mairie 69670 

VAUGNERAY 

 

L’enquête publique est ouverte à compter du mercredi 7 octobre 2026 pour une durée de 

15 jours, soit jusqu’au mercredi 21 octobre 2026 inclus. L’ensemble du dossier soumis à 

enquête publique ainsi que le registre des observations du public sont mis à la disposition du 

public en mairie aux heures d’ouverture : du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 14h00 

à 18h00 et le samedi de 8h30 à 12h00. 

 

Le dossier est mis en ligne sur le site internet de la commune : https://www.vaugneray.com 

 

Le public pourra formuler ses observations : 

ü Sur le registre des observations du public tenu en mairie de Vaugneray ; 

ü Par courrier à la mairie de Vaugneray : 1 place de la Mairie 69670 VAUGNERAY à 

l’attention de Monsieur le commissaire-enquêteur ; 
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M. le commissaire-enquêteur tiendra 3 permanences en mairie de Vaugneray : 

ü Mercredi 7 octobre 2026 de 9h00 à 11h00 ; 

ü Mardi 13 octobre 2026 de 10h00 à 12h00 ; 

ü Mercredi 21 octobre 2026 de 16h00 à 18h00 ; 

 

A l’issue de l’enquête publique, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire-

enquêteur. Le rapport et les conclusions motivées du commissaire-enquêteur seront 

transmises à Monsieur le Maire de Vaugneray dans un délai d’un mois à compter de la clôture 

de l’enquête publique. Le Conseil municipal pourra alors fixer le prix de vente et aliéner la 

portion du chemin rural concernée. 
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IV. LES PIECES ANNEXES : 

 

 

Annexe 1 : Délibération du Conseil municipal du 20 novembre 2023. 

 

Annexe 2 : PV de bornage et de reconnaissance des limites et plan de division et de bornage 

 

Annexe 3 : Arrêté du 9 septembre 2026 portant organisation de l’enquête publique. 

 

Annexe 4 :  Avis d’ouverture de l’enquête publique, publicité et affichage 
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ANNEXE N°4 – AVIS D’OUVERTURE DE L’ENQUETE 

PUBLIQUE, PUBLICITE ET AFFICHAGE 

 

  



 

  



 

  



 

  



 

 
AVIS D’AFFICHAGE EN MAIRIE 

 
 

 

 

 



 

AVIS D’AFFICHAGE EN BORDURE DU CHEMIN 

 

 

 

 

  

 



AUTRES MESURES DE PUBLICITE 

 

Site internet de la commune de Vaugneray 

 

 

 

 

 

 

  



 

Application PanneauPocket 

 

 

Panneau d’information numérique 

 

 

 

 

 


